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LES ENTREPRISES NORD NSTRUCTION (1962) 'FC.,

APPELATE demanderesse 

CORPORATION VILLE DE\ SAINT-HUERT

, /

INTIMEE - defenderesse 

_._.

OPINION DE LA JUGE OTIS

appelante, Les Entreprises Nord Construction (1962) inc, ("Nord

construction ), recherche la reformation d' un jugement de la Cour superieure
rendu par Ie juge Irving J. Halperin, Ie 9 avril 1991. Ce jugement a accueilli

en partie l' action de Nord Construction et a condamne l' intimee, Corporation
Ville de Saint-Hubert la Ville a payer la somme de 92 803, 15 $, avec les

interets, l' indemni te addi tionnelle et les depens.

LES FAITS
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Le 14 avril 1988, Nord Construction remplissait un formulaire de

soumission par lequel elle s ' engageai t a effectuer des travaux de refection pour

la Ville.

Quant a la determination du prix, Nord Construction acceptait la

clause sui vante;

Comme remum'iration unique et complete pourtous ces travaux, je m engage it accepter les
prix unitaires it forfait soumis dans Ie bordereau de prix...

... De plus, je declare avoir recueili assez de renseignements pour pouvoir etablir
chacun des prix du bordereau et Ie prix global approximatif est de 302937.40 $
(piece P-l)

qui etait sui vie d' une enumeration des genres de travaux (dont la description

apparaissai t au devis special de la Ville), des quantites approximatives, des

prix uni taires fixes et du cout approximatif de chacun des travaux ainsi que de

l' ensemble de l' ouvrage. II faut souligner que les quantites approximatives

figurant au bordereau de prix ont ete determinees par la Ville alors que Ie

soumissionnaire n ' inscri vi t que Ie taux uni taire pour chacune de ces quanti tes.

Les travaux vises par Ie devis special etaient, essentiellement,

des travaux de reparation d' asphalte, correction de regards, puisards, vannes de

rues, recouvrement de sentiers (parcs) et resurfa9age special.

Plus particulierement, l' art. 2. 01 du devis special decrivait Ie

mode d' execution et les materiaux requis pour chacun des six types de travaux (A,

B, C, D, E, F) de refection et de recouvrement. II Y etait prevu, egalement, que

les travaux de reparation d' asphalte etaient ((dissemines a travers tout Ie

terri toire de la ville et qu' ils s' echelonnent tout au long de l' annee jusqu

la fermeture des usines d' asphalte; (art. 3. 02 du devis special).
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Nord Construction acceptait de se soumettre, en tout temps, aux

directives du directeur des Travaux publics ou de ses representants autorises.

ailleurs, Ie representant de la Ville etait decrit, au devis special, comme

etant Ie representant du service des Travaux publics (12. 01 et 1. 02 du devis

special) . Finalement, Ie devis special precisait que les endroits a asphalter
et dimensions de chacun seront etablis par la Ville et approuves par Ie
soumissionnaire~ (art. 22. 01 du devis special).

Quant a I' execution des travaux supplementaires, art. 26.

prevoyai t qu ' aucun montant ne serai t reconnu par Ie directeur, sauf pour les

dimensions qu il aurai t 1 ui -meme etablies, et, ceci, en conformi te du formulaire

d' execution devant servir aI' execution du travail et au remboursement.

Finalement, l' art. 10 du devis se lit ainsi:

Les quantites decrites au bordereau de prix ne sont qu approximatives.
soumissionnaire ne sera paye que pour les quantites reellement executees.

II appert que les travaux realises par Nord Construction ont

largement excede Ie prix global approximatif de 302 937, 50 $. En fait, lorsque

les travaux cesserent, Ie 28 novembre 1988, les factures de Nord Construction

' elevaient a 645 416, 81 $.

Reclamant paiement excedentaire 342 479, Nord

Construction a allegue, dans son action contre la Ville, que tous les travaux

avaient ete executes a la demande du directeur du service des Travaux publics,

M. Rene Jutras, en conformi te des formulaires d' execution de travaux de la
Ville.
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La preuve administree par les parties (soi t par temoins, soi t ' par

admissions) revele que:

tous les travaux executes par Nord Construction l' ont ete a la demande

de M. Rene Jutras, directeur du service des Travaux publics de la Ville

ou a la demande de ses preposes;

Nord Construction a execute les travaux au montant de 342 479, 31 $ dont

elle reclame Ie paiement;

la Ville avait les deniers suffisants pour payer Ie cout des travaux

reclames mais, selon elle, ces deniers n avaient pas ete appropries au

benefice de Nord Construction;

Rene Jutras a ete congedie par la Ville a la suite de sa mauvaise

administration dans l' execution du contrat adjuge a Nord Construction.

I' encontre de la reclamation de Nord Construction, la Ville
allegue, substantiellement, que son cocontractant aurait du executer la plupart

des travaux excedentaires a un cout uni taire correspondant aux travaux de type

C plut6t que de type B, ce qui aurait diminue sa reclamation; elle allegue,
egalement, qu ' aucun reglement ni aucune resolution de la Ville n ' a autorise Ie
depassement du prix total approximatif.

LE JUGEMENT DE PREMIERE INSTANCE

Le juge de premiere instance a accueilli la reclamation de Nord

Construction pour 92 803, 15 $. II a accepte, consequemment, que la Ville avait

l' obligation de payer des depassant Ie couttravaux total approximatif de

302 937, 50 $. Pour reduire Ie cout des travaux reclame par Nord Construction,
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Ie premier juge a retenu, integralement, l' opinion de l' expert Veillette qui a
decide de convertir les travaux de type commandes par la Ville pour les

transposer , a des fins d'imputation de paiement, en travaux de type Cette
operation a permis de reduire la reclamation de Nord Construction a 92 803, 15 $.

Apres avoir soigneusement enonce les faits, Ie juge de premiere

instance a analyse la pretention de Nord Construction selon laquelle la Ville

'etait pas liee par les quantitEis approximdtives decr;ites au borde.::eau de prix.
II a cons tate queces approximations assuraient une certaine souplesse au contrat

et que les quantites indiquees n ' etaient pas determinantes mais, toutefois,
significatives.

Soulignant la rigueur des regles qui regissent l' attribution des

contrats par les corporations de droit public, Ie juge de premiere instance, se

referant a la jurisprudence et la doctrine, a precise, en l' espece, la portee

faut conferer expressions ((quanti te approxima ti ve)) ((prixaux

approximatif)) . Si une certaine souplesse resultait de 1 ' utilisation de ces
termes, elle n ' autorisai t certes pas, dans les circonstances de la presente

affaire, une demande representant une augmentation de plus de 100% du contrat

ini tial.

La Ville n ' a forme aucun appel incident I' encontre de ce

jugement admettant, dans son memoire, que Ie premier juge ~s'etait bien dirige
en droit~ et que Ie jugement devrait etre confirme.

ANALYSE

+)))))))))))))))))))))))))))))))) ,

CODE VALIDEUR = BU25851XA8

. ))))))))))))))))))))))))))))))))- ;;',,-



-6-
500-09-000700-914

A mon avis, Nord Construction etait en droit de recevoir une somme

superieure au prix global approximatif de 302 937, 50 $ deja prevu au contrat.

Ce sont les termes memes du contrat qui permettent de poser cette determination

(Art. 10 du devis et art. 26. 01 du devis special).

En effet, Nord Construction et la Ville ont signe pour la periode

du 19 avril 1988 au 31 decembre 1988 un contrat a prix unitaire comportant un

prix global approximatif. Les prix soumis par Nord Construction l' ont ete sur
une base unitaire pour six categories de travaux (A, B, C, E, et F).

multipliant prix categorieles chaque les quanti testravaux par

approximati ves determinees par la Ville, Ie prix global approximatif de la
soumission etait de 302 937 50 $. Un certificat de disponibili te fut emis

relativement a ce montant 

Des avantages certains decoulent du contrat a prix uni taire a
forfait. Conforme a l' art. 573 de l oi sur les cites et ville (L. Q. c. C-19),

contrat introdui t prestationsflexibilite dans variation des

initialement requises. Cette consideration est particulierement importante dans

les travaux de refection dont l' ampleur demeure sujette a des fluctuations
susceptibles quanti tes Dans ce type deinfluer sur les et sur Ie prix.
contrat, les parties ne sont pas irremediablement liees par Ie cout total
approximatif.

L' auteur Andre contratsLanglois, dans L' Ad-iudication des

municipaux (2ed, Blais, 1994) , decr i tvoie soumissions Ed. Yvon

correctement ce genre de contrat:

Contrairement au prix forfaitaire qui est fixe et invariable, Ie prix unitaire est un prix
global pour un element particulier qui peut varier au total suivant la quantite requise
de cet element, et cela que ce soit en moins ou en plus, sans que les parties ne soient liees
par les quantites approximatives contenues aux estimations ayant servi de base it

octroi du contrat.
(pp. 48-49).
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Ceci etant, il arrive, dans des circonstances particulieres, que

on doive introduire une mesure de ponderation, fondee sur la raisonnabilite,
lorsque l' on s aper9oit que la souplesse d' application du contrat a prix unitaire

a servi a denaturer les regles d' adjudication des contrats municipaux (art. 573

de la Loi sur les cites et villes

) .

Dans ces circonstances, Ie prix estimatif

global qui contrat a uni taire pourra devenir un elementassorti t prix
significatif d' appreciation de la raisonnabili te de l' augmentation du cout total;
il permettra, notamment, de qualifier les modifications ou les ajouts au contrat

ini tial. est d' ailleurs, sans Ie nommer, que Ie juge de premiere instance a
applique Ie cri tere de la raisonnabili te lorsqu il a ecri 

La stipulation que les quantites sont approximatives laisse entendre une certaine
souplesse it cet aspect du contrat mais ne justifie pas, quant it moi, une reduction it zero
ni une augmentation it 100 fois, meme en admettant pour les fins de cet argument que
la demanderesse ait raison dans son interpretation de I' expression ((esprit de devis)).

Toutefois, en l' espece, Ie premier juge n a pas eu reellement a

decider de l' existence de modifications substantielles au contrat puisqu il a

reduit la reclamation a 92 803, 15 $, considerant que ce montant representait Ie

cout des travaux reellement effectues par Nord Construction. A cet egard, Ie

premier in tegr alemen t, l' expert Normandtemoignagejuge retenu,

Veillette, Ie preferant a celui du president de Nord Construction. Ainsi, il a

accepte les propositions de l' expert voulant que les travaux de type ~B~ et ~C~
etaient de meme nature, II a egalement acceptesoi t des travaux de pavage.

l' affirmation de l' expert voulant que les travaux de type ~B~ etaient d' une

quantite si grande (45 000 m. c. et 9 fois la quantite initialement prevue) qu ils
avaient l' utilisation mecaniquenecessairement l' equipementrequis

(profileuse) propre aux travaux de type ~C~. Ceci ne changeai t rien au fait que

tous les travaux reclames par Nord Construction avaient ete executes mais, selon

Ie premier juge, la facturation aurait du etre exprimee en tonnes (~C~) plut6t
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' en metres carres (~B~). Le premier juge a privilegie une appropriation juste

des deniers par un cocontractant de l' autori te publique plut6t que de donner

effet a une indication administrative qui ne trouvait pas de justification dans

la reali te 

En retenant la reclamation de 92 803, 15 $, qui represente la
quantite reellement executee par Nord Construction mais a un cout uni taire

different, Ie premier juge en est arrive a la conclusion qu il s agissait d' une

modification determina tion resultaitaccessoire contrat. Cette

l' appreciation des circonstances particulieres de l' affaire qui lui etai t soumise

(Adricon c. Vile d' East Angus, (1978) 1 R. S. 1107; R. Dussault et L. Borgeat, Traite

de droit administratif ed., P. L. 1984).

l' absence manifestes determinantes, lesd' erreurs

enonciations de fait posees par Ie premier j uge doi vent etre respectees.

l' espece, j' estime qu il n ' y a pas lieu d' intervenir. Toutefois, s il fallait

ecarter ces determinations de fait pour conclure que les travaux excedentaires

depassaient de 100% Ie montant global estimatif prevu initialement au contrat,
il serait certainement difficile de qualifier cette majoration d' accessoire au

contrat initial meme s 'il s agit d' un contrat a prix unitaire a forfait.

En effet, a la lecture des documents composant Ie contrat, on voit

que Ie prix global estimatif consti tuai t un element significatif d' appreciation

de la nature et de la portee du contrat. De plus, l' examen du tableau comparatif

des soumissionnaires (depose avec la liste des admissions), revele que Ie taux

uni taire propose par Nord Construction pour les travaux de type ~B~ s ' eleve a

7 , 75$ \m . c . seul plus hautsqui fait, item, 1 ' despour

soumissionnaires (6/9). On sai t que les travaux de type ~B~ ont ete neuf fois

plus eleves que ceux ini tialement prevus. On avait estime a 38 750 $ (sur un

total approximatif de 302 937, 50 $) Ie cout des travaux de type ~B~; or, Ie cout
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de ces seuls travaux a atteint 350 566, 99 $ depassant ainsi Ie cout total

approximatif du contrat qui recouvrait les six types de travaux.

Par ailleurs, en regard des travaux de type ~C~, pour lesquels la

base de calcul est en tonnes metriques, Nord Construction etai t Ie plus bas

soumissionnaire. Or, on sait que les travaux de type ~C~ qui ont ete reellement

executes sont derisoires en regard de ceux qui avaient ete prevus au contrat.
Ains i , si ces donnees avaient ete initialement connues ou approximativement

connues, Ie tableau des soumissions aurai t certainement presente un pcrtrai t
different.

Bien sur, des prix et des quantites approximatives supposent

l' expression d' une valeur approchee qui ne peut etre determinee, par avance, avec

exacti tude. La variabili te est de l' essence meme de l' approximation. Toutefois,

en l' espece, l' ampleur des travaux executes et la modification substantielle des
types de travaux requis ont chan e la nature du contrat au point d' en al terer 
realite et de rendre accessoire Ie contrat initial. Comme Ie soulign avec

justesse Andre Langlois, dans l' ouvrage precite:

II ne faut evidemment pas que la technique de la modification d' un contrat devienne Ie
moyen de contourner les dispositions legislatives mises de I'avant pour aSSurer une
saine concurrence entre les differents soumissionnaires de on it ce que I' organisme
municipal puisse beneficier du meileur prix it I'egard des biens, travaux et services
vises au contrat.

Egalement, Pierre Lemieux, dans Les recents developpements en

matiere de contrats de l' administration , ((1986), 16 R. S., p. 571) ecrivait:

Prenons I' exemple de I' adjudication publique imposee par la loi. Une concurrence a ete
organisee par l' Administration entre plusieurs industriels, entrepreneurs,
commer ants; celle-ci s est elaboree sur des criteres nettement definis concernant la
nature des travaux, les modalites d' execution, les delais... Ce sont sur ces donnees que
les soumissionnaires ont etabli leur offre de prix. II serait certainement injuste pour les
entrepreneurs evinces que I' Administration modifie par la suite, avec Ie candidat choisi,
les bases de la conclusion du contrat. En somme, en presence d'une modification
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substantielle, une obligation d' appliquer les formalites essentielles it la formation initiale
du contrat se trouve alors exigee sous peine de nullte de celle-ci.

Ainsi, si la mesure de ponderation dans l' imputation du paiement

' avait pas ete retenue,

j '

estime que Ie contrat n ' aurait pas survecu a des
modifications substantielles qui en ont trans forme les prestations au point d' 

faire un autre contrat. Compte tenu de ce qui precede, il n ' est pas utile de

trai ter de la question de l' autorisation conferee au directeur des Travaux

publics d' engager les deniers de la municipali te ni de l' emission d' un certificat

de disponibilite d' autant plus que la Ville, qui n a pas forme d' appel incident,
a admis dans son memoire que Ie premier juge ~s ' etai t bien dirige en droi t~ en
accordant Ie montant de 92 803, 15 $.

Pour tous ces motifs, j e crois que l' appel devrai t etre rej ete

avec depens.

LOUISE OTIS, J.
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Le 27 septembre 1996

CORAM: LES HONORABLES BEAUREGARD
OTIS
ROBERT, JJ.

LES ENTREPRISES NORD CONSTRUCTION (1962) INC.,

APPELATE - demanderesse

CORPORATION VILLE DE SAINT-HUERT,

INTIMEE - defenderesse

appelante recherche la reformation d' un jugement rendu Ie 9 avril 1991

par la Cour superieure du district de Montreal (M. Ie juge Irving J. Halperin),

qui a accueilli en partie l' action de Nord Construction et a condamne l' intimee,

Corporation Ville de Saint-Hubert, a payer la somme de 92 803, 15$, avec les
interets, l' indemni te addi tionnelle et les depens.

Apres etude du dossier, audition et delibere;

Pour les motifs exprimes dans 1 ' opinion ecrite de madame la juge Louise

Otis, deposee avec Ie present arret, et a laquelle souscri vent ses collegues

messieurs les juges Marc Beauregard et Michel Robert;

REJETTE l' appel avec depens.
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MARC BEAUREGARD, J. C . A.

LOUISE OTIS, J.

MICHEL ROBERT, J.

Me Jacques Grenier
pour l' appelante;

Me Jean Rochette
pour l' intimee.

Date de l' audition: 22 janvier 1996.
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